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ARRETE n° 1632 CM du 30 octobre 2003 portant obligation du port d’équipements permettant d’améliorer la sécurité des conducteurs et des passagers

des véhicules terrestres à moteur

(ceinture de sécurité, système de retenue pour enfants, casque protecteur)

(JOPF du 6 novembre 2003, n° 45, p. 3061)

Modifié par :

· Arrêté n°232 CM du 06 février 2009 ; JOPF du 12 février 2009, n°7, p. 755
· Arrêté n° 1254 CM du 6 août 2009 ; JOPF du 20 août 2010, n° 34, p. 3869

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du tourisme et des transports, chargé de la sécurité routière,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée portant réglementation générale sur la police de la circulation routière ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 octobre 2003,

Arrête :

Article 1er.— Les dispositions du présent arrêté sont prises en application de l’article 64 du code de la route polynésien défini par la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée, susvisée.

Art. 2.— Aux termes de l’article 64 cité à l’article précédent, le port d’équipements permettant d’améliorer la sécurité des conducteurs et des passagers des véhicules terrestres à moteur est obligatoire sur l’ensemble de la Polynésie française dans les conditions définies ci-après.

Art. 3.(remplacé, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, I) — « Port de la ceinture de sécurité
En circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en est équipé en application des dispositions de l’article 4 ci-après.

Chaque siège équipé d’une ceinture de sécurité ne peut être occupé que par une seule personne. »
Art. 4.— A compter du 1er janvier 2004, les véhicules dont la conduite relève de la catégorie B du permis de conduire susvisée et pour lesquels une demande d’immatriculation est formulée, sont, en plus des autres équipements réglementaires, obligatoirement équipés aux places avant, de ceintures de sécurité conformes aux normes et réglementations en vigueur dans le pays d’origine du véhicule tel qu’il est défini à l’article suivant.

(Alinéa ajouté, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, II) « A compter du 1er mai 2009, les véhicules dont la conduite relève de la catégorie B ou C du permis de conduire et pour lesquels une demande d’immatriculation est formulée, sont obligatoirement équipés, à toutes les places assises, de ceintures de sécurité conformes aux normes fixées par arrêté en conseil des ministres. »
Art. 5.— Le pays d’origine d’un véhicule est celui dont est originaire le constructeur et non pas le pays dans lequel a été fabriqué ou assemblé tout ou partie du véhicule.

Art.6.— Les propriétaires de véhicules immatriculés dans une des séries locales avant le 1er janvier 2004 et dont la conduite relève de la catégorie B du permis de conduire susvisée doivent, avant la date du 1er mars 2004, avoir procédé à l’installation de ceintures de sécurité aux places avant de leurs véhicules.

(Alinéa ajouté, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, III) « Les propriétaires de véhicules immatriculés dans une des séries locales avant le 1er mai 2009 et dont la conduite relève de la catégorie B ou C du permis de conduire doivent, avant la date du 1er mai 2011, avoir procédé à l’installation de ceintures de sécurité aux places arrière de leurs véhicules. »
(inséré, Ar n° 1254 CM du 6/08/2009, art. 1er) « Les propriétaires de véhicules immatriculés dans une des séries locales avant le 1er mai 2009 et dont la conduite relève de la catégorie C du permis de conduire doivent, avant la date du 1er mai 2011, avoir procédé à l’installation de ceintures de sécurité aux places avant de leurs véhicules. »

Art.7.— Sont dispensés du port obligatoire de la ceinture de sécurité :

a)
Tous les conducteurs ou passagers des véhicules de police ou de gendarmerie uniquement lorsqu’ils effectuent des missions d’urgence;

b)
Les personnes justifiant d’une contre-indication médicale au port de la ceinture et munies d’une attestation médicale délivrée par la commission médicale conformément à l’article 136 de la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée. Ces personnes sont tenues de présenter leur attestation médicale à toute réquisition des agents de l’autorité compétente, dans le délai maximum de quarante-huit heures.

(rajouté, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, III) « c) Les passagers des véhicules de transport en commun. »
Art. 8.— Les présentes dispositions, qui seront applicables à compter du 1er décembre 2003, abrogent toutes les dispositions antérieures et notamment l’arrêté n° 17 CM du 13 janvier 1987 portant obligation de port de la ceinture de sécurité.

Art. 9.— Système de retenue pour enfants
(Alinéa inséré, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, V) « I - En circulation, tout conducteur d’un véhicule à moteur dont les sièges sont équipés de ceintures de sécurité en application des dispositions de l’article 4 ci-dessus et dont le nombre de places assises, y compris celle du conducteur, n’excède pas neuf doit s’assurer que tout passager âgé de moins de dix-huit ans qu’il transporte est maintenu soit par un système homologué de retenue pour enfant, soit par une ceinture de sécurité. »
(remplacé, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, IV) « De même, le conducteur », doit s’assurer que tout enfant de moins de dix ans ou mesurant moins de cent cinquante centimètres (150) est retenu par un système homologué de retenue adapté à sa morphologie et à son poids.

Art. 10 bis (créé, Ar n°232 CM du 06/02/2009, art. 1er, VI) « I - Le transport d’un enfant de moins de dix ans sur un siège avant d’un véhicule à moteur est interdit, sauf dans l’une des cas suivants :

1°
Lorsque l’enfant est transporté, face à l’arrière, dans un système homologué de retenue spécialement conçu pour être installé à l’avant des véhicules et que le coussin de sécurité frontale est désactivé ;

2°
Lorsque le véhicule ne comporte pas de siège arrière ou si le siège arrière n’est pas équipé de ceinture de sécurité ;

3°
Lorsque les sièges arrière du véhicule sont momentanément inutilisables ou occupés par des enfants de moins de dix ans, à condition que chacun des enfants transportés soit retenu par un système prévu au II de l’article 9. »
Art. 10.— Toutefois, l’utilisation d’un système homologué de retenue pour enfant n’est pas obligatoire:

1°
Pour tout enfant dont la morphologie est adaptée au port de la ceinture de sécurité;

2°
Pour tout enfant muni d’une attestation médicale délivrée par la commission médicale conformément à l’article 136 du code de la route polynésien;

3°
Pour tout enfant transporté dans un taxi, dans un véhicule de remise ou dans un véhicule de transport public régulier et/ou scolaire de personnes, ou dans un véhicule de transport en commun.

Art. 11.— Port du casque à motocyclette, en cyclomoteur, en tricycle et en quadricycle
A compter du 1er mars 2004, tous les conducteurs et passagers de motocyclettes, de cyclomoteurs, de tricycles et de quadricycles à moteur, visés par les titres III et IV du code de la route polynésien, circulant sur les voies ouvertes à la circulation publique sur toute la Polynésie française, devront être coiffés d’un casque protecteur, convenablement assujetti, aux attaches bouclées, et répondant:

-
soit aux normes françaises en vigueur et portant l’estampille de conformité ;

· soit aux normes en vigueur dans la Communauté européenne et portant l’estampille de conformité.

Art. 12.— Le ministre du tourisme et des transports, chargé de la sécurité routière, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 30 octobre 2003.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre du tourisme et des transports,

Brigitte VANIZETTE.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


